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ressentir dans nni; circonstance importante. Ce
n'est pas la preniii'ro fois (m'il cherche à (Ujnner

nne leçon à la Chambre au sujet île ses devoirs.

D'aprùs irioi, il send)le s'arroger le droit de diie ce

(jne la Chand)re des Cronmnnes ile\ rait faire, on ce

<|irelle ne devrait pas faire ; puis il nous dit ce

(pi'elle devrait faire. Il nous a dit ((ue (piand les

honorables députés n'ont pus parlé sur cette (jues-

tion, on les a accusés de .se taire, l'ersoune ne lui

fait de reproches sous ce rapport, car il a leiuplises

devoirs ailleurs pendant la dernière (juinzaine, et,

partant, il lui a été im|)o.-isilile de ])ailer sur le hill

(^)tielle])art at-il |)risc au perfectiounenunt de cette

niesui'e '.' Il a counnencé, ce »tAi\ à réprimander les

membres indé[ieudants de la Chambre ipii dittèrent

de leur parti sur cette (piestion, et il a dit (|ue,

conséqueniment, ils doivent ditiéi'cr du gouverne-

ment sur tiM les les autres mesures. C'est une pré-

tention injustifiable, nuiis cela va de pair avec ce

(ju'il a dit ihuis le passé, et avec ce <|u'il ])ouira

tlire à l'avenir, bien que je doute (pie lorsipie ses

connnettants auront à déeiiler de son sort, il lui

soit donné de parler ici à l'ax enir. Je considère

(jne j'ai le droit, en cette Chambre, de différer

d'opinion avec mon parti sur cette i|uestion, ou sur

tonte autre (piestion, lors(|ue ma conscience me dit

<pie je dois le faire. Sur d'autres (|uestions, je ne

(lifïère pas d opinion avec mon ))arti, mais sur

celle-ci, j'ai exprimé mon opinion comme j'avais le

droit de le faire ; j'ai fait eepouri|Uoi mes connnet-

tants m'ont envoyé ici. .l'ai le droit d'agir comme
je l'ai fait au moins tout autant (|ue l'hoiuirable

<léputé (M. Tisdale) lui-nu"'m'j. .Te continuerai à

faire en cette Chambre ce (pie mon prograimne me
dit être juste, et je le ferai non seulement dans l'in-

térêt de mes commettants, nuiis dans l'intérêt du
pays, que cela soit conforme ou non au programme
de mon parti.

La (piestion de savoir si les honorables députés

qui combattent le gouvernement sur cette question

sont ou ne sout'pas conservateurs, dépend de ce (pie

vous considérez être les véritables principes conser-

vateurs. Si je comprends bien le progrannne du
])arti conservateur, et ainsi (pie je l'ai déclaré

depuis les (piinze dernières années, je crois me con-

fornier aux piincipes conservateurs. J'ai donné

il y a longteuq)s au gou\ernement avis (pie je

n'étais pas d'accord avec lui sur cette (juestion, et

j'ai exercé le droit que j'avais de le combattre,

(^uand je retournerai \ ers mes commettants, je ne

leur dirai pas (|Ue, à mon avis, c'est la seule ((Ues-

tion importante (pie le parti conservateur a à sou-

mettre au pays. Si l'on doit se lier à ce (ju'a dit le

ndnistre des Tra\anx (jublics, ahns, si le ))arti con-

servateur fait (le cette (piestion l'article le plus

im))ortant de son programme, plusieurs députés

con.servatenrs aujourd'hui en (;ette Ch.imbre ne

reviendront plus ici an prochain parlement.

M. M(?XEILL : Je désiie déclarer en toute déf"-

rence pour le ministre des Travaux jiublics, (pie

nous répudioris absolument l'insinuation (ju'il a

faite, en disant qu'en combattant le bill, nous av(ms

agi d'une manière contraire à ce (jue la constitu-

tion exige. Nous prétendons que nous nous confor-

mons absolument à la constitution en suivant la

ligne de conduite que nous avons adoptée. Je

déclare, en outre, (pie lors(iue M. Ouimet dit,

insinue ou suppose que nous désirons priver Ki

minorité du Manitolm de ses justes droits ou de ses

privilèges, il dit ou
hiexaete.

insinue une chose absolument

M. LaRIVIÈRK : Oh I non.

M. McXKILL : Je l'alliiine. Nous dé'sirons (pte

l'on accoi'(le à la minorité du Manitoba .ses droit.-,

et ses privil('ges, et nous disons ;'à notre avis,

cette minorité obtieudiii ses droits ci ses privilèges

de la meilleure manière possible, si l'on aborde le

gouvernement manitobain comme doit l'êlie le

gouvernement d'une province lirita)ini(pie lilne

Xoiis disons, de ))lus, (jue le gouvernement manito-
bain a fait récemment une offre des j)lus raison-

nables et (les plus liliérales au gouvernement fédéral.

Nous disons fpi'il a fait une off're beaucoup plus
libérale ipie ce (pie l'on a accordé aux catholicpies

par la loi de la Xouvelle-Ecosse, (pii d'ajjrès le chef
de la Chaudire, est une l(''gislali(jn scolaii'c (pie

toutes les l(!'gis!atures devraient ])rendrc [lour

exemple.
Et nous prétendons (jue, dans ces circonstance.'-',

il est injuste de dire (jue nous avons des vues
étroites et (jiie nous .sommes fauati(|ues, ou (jue

nous désirons jiriver la minorité de s(;s justes

droits. Je dirai au.ssi à l'iionorable déjuité (.M.

'l'isdale), ijuc je ne suis pas surpris de la manière
dont il adresse la parole aux membres du [)arti au-

(jiiel nous avons, lui et moi, rhonnenr d'apparte-

nir
;

je ne suis ])as du tout surpris (pi'il apjjar-

tienne à ce groupe d'hommes (pii croient (jiie le

meilleur moyen d'assurer à hi minorité du .Maui-

t(jba les ])i'ivilèges anx(piels elle a droit est d'adop-

ter des mesures eoercitives.

M. MAC LEAN (York) : En ma (jualité de co^i-

servateiir .séparé de son parti sur une seule (jues-

tion, je dois protester contre le programme élalioré

e soir pour le parti conservateur par le minisl.e

lies Travaux publics. Avant d'imi)oser ce \m)-

gramine au parti conservateur, je ])rétends i[u'(jii

devrait le consulter à ce sujet, et je proteste ce

soir contre l'imposition de ce progiamme à tout le

parti. On devrait donner aux coirservateurs l'oc-

casion de se jH'ononcer sur cette (|iiestion. .Si nous
devons jamais arriv(,'r à cette unité nationale dont

a ))arlé l'honoralile dé'puté de Bagot (M. l)u])oiit),

ce ne sera pas en adoptant un liill comme celui-ci,

mais en prenant d'autres moyens pour le règlement
de cette (piestion. Il est du devoir de tous ceux
(pli. comme moi, ont pris une attitude logicjue, de

(lire (jii'ils protestent contre l'adoption de ce j)i'o-

grainme avant de donner aux ('onservatenrs l'occa-

sion de faire connaître leur position à ce sujet. 11

arrive (jue ce ijue j'ai (hjà dit en cette Chambre se

trouve vrai, ce soir, à savoir : (|ii'aucun parti eu ce

])ays, liliéral ou conservateur, ne saurait adopter

un projet de législation de la nature de ce bill ri'iia-

rateur. L'honorable dépiitt'' d'-A^ssiiiiboïa ( M. Daviu)

a dit la vérité en déclarant (pie le grief (jue l'on se

proposait de redresser était beaucoup nuuns grand

(pie le mal ipie c(miporte le remède projiosé. C'est

une oj)inion juste.

On doit trouver un autre reiiK'Mle jiour faire

disparaître ce grief, et s'il faut du tein|)s pour le

trouver, on doit le })rendre. Mais la coercition du

Manitoba ne sera jamais un remède, .le demande
de nouveau au parti conservateur de réfléchir avant

de pousser ce bill plus loin. .Je demande aux chefs

de ce parti en cette Chambre de consulter leurs


